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Minjec/Système des Nations Unies 

Ils ont procédé hier à Yaoundé à une signature du document d’appui
à la mise en œuvre du programme national de volontariat.

Contribuer à une insertion 
socioprofessionnelle des jeunes

L
a salle de conférences
du stade Omnisports à
Yaoundé a servi de
cadre hier à la cérémo-
nie solennelle de si-

gnature du document d’appui à la
mise en œuvre du programme na-
tional de volontariat (PNV) au Ca-
meroun entre le Minjec et le
Système des Nations Unies.
Cette signature vise à donner de
manière accrue et équitable aux
femmes et aux jeunes des oppor-
tunités d’emploi décents. Elle a
également pour but de leur ren-
dre économiquement plus auto-
nomes. Un objectif  du système
des Nations Unies d’ici 2020.
Ainsi, les Nations Unies vont ap-
porter un appui technique et un
accompagnement stratégique
aux efforts du gouvernement en
matière d’encadrement de l’enga-
gement citoyen des jeunes. Ce,
afin de contribuer durablement à
leur insertion socioprofession-
nelle. Le PNUD, l’UNFPA et le pro-

gramme VNU s’engagent donc ce
01er novembre 2018 et pour une
durée d’un an, à accompagner le
Cameroun dans l’établissement
du programme national de volon-
tariat en fonction de leurs man-
dats et compétences respectifs.
Ce qu’il fait déjà dans une quin-
zaine de pays dont une dizaine en
Afrique. Le fonds des Nations
Unies pour la population (UNFPA)
accompagnera spécifiquement
sur la problématique de l’accès
aux services de santé, de la re-
production et de santé mater-
nelle.
Dans son discours de circons-
tance, Madame Allegra Maria Del
Pilar Baioocchi, représentante ré-
sidente du PNUD a déclaré que ce
projet est le fruit de la collabora-
tion entre plusieurs agences des
Nations Unies.
Pour Mounouna Foutsou, «il s’agit
d’un pas de plus vers la mise en
œuvre de la stratégie nationale
du volontariat, mais aussi et

surtout un pas majeur vers l’at-
teinte des Objectifs du déve-
loppement durable », a-t-il
souligné.
Il faut rappeler que cette céré-

monie de signature a été cou-
plée à l’ouverture d’un sémi-
naire de renforcement des
capacités des chefs d’an-
tennes régionales du PNV,

placé sous le thème : « enjeux,
défis et perspectives pour le
développement local ».

Rosette Ombessack

Photo d famille

Gestion des élections 

Le Pr. Justine Diffo Tchunkam, lors d’une conférence de presse donnée
hier, a livré les tenants et les aboutissants d’une telle mesure. 

More Women in Politics recommande
un manuel de procédures

C
ette proposition
est particulière-
ment destinée aux
parties prenantes
aux différents

scrutins, particulièrement aux
politiques, et surtout à tous les
acteurs qui ont contesté le tra-
vail d'Elecam et du Conseil
Constitutionnel.
Du 19 au 22 octobre 2018, le
Conseil Constitutionnel a été
au-devant de la scène. Le point
d'orgue, a été la remise en
cause des procès-verbaux ren-
dus publics par Elecam et sou-
levés au cours de l'audience y
dédiées ; puis la proclamation
des résultats de l'élection pré-
sidentielle du 07 Octobre der-
nier.
Pour rappel, c'est justement en
rapport avec l'élaboration des
procès-verbaux que certains
se sont déclarés vainqueur
avant la proclamation des ré-
sultats. Aussi, More women in
politics (Mwp), par la voix de sa
coordonnatrice, Justine DiffoT-
chunkam, recommande à l'or-
gane en charge de
l'organisation des élections
(Elections Cameroon), de s'y

attarder afin de consolider la
démocratie au Cameroun. Elle
propose un manuel de procé-
dures qui viendra taire les que-
relles et faciliter la suite du
contentieux postélectoral.
Cette deuxième recommanda-
tion est complétée par un
appel à la production d'un
guide simplifié à l'usage de
l'électorat qui, comme les au-
tres recommandations, vont
permettre d'asseoir une cul-
ture politique encore plus in-
clusive.C'était au cours d'un
point de presse donné le 1er
Novembre 2018, à l'occasion
de la restitution du rapport de
mission d'observation électo-
rale du réseau More women in
politics (Mwp) de l'élection pré-
sidentielle du 07 Octobre 2018.

Observation 
de la Présidentielle

Si le scrutin du 07 Octobre a
charrié beaucoup d'attention
et d'inquiétudes, Mwp se féli-
cite de l'amélioration du cadre
juridique, notamment l'applica-
tion du Code électoral et la
toute première sortie du
Conseil Constitutionnel.

Bien évidemment, les limites
liées entre autres au très fort
taux d'abstention, amène le
professeur Justine DiffoTchun-
kam à inviter les uns et les au-
tres à s'intéresser à la chose
politique, à faire preuve de cul-

ture politique pour compren-
dre les enjeux d'une élection et
éviter la manipulation.
En outre, si le scrutin présiden-
tiel a été une innovation mon-
diale du fait de la transparence
constatée (diffusion à la télévi-

sion nationale), Mwp appelle
les journalistes à plus de res-
ponsabilité. Aux acteurs poli-
tiques, l'ONG exprime le vœu
qu'ils capitalisent les acquis de
l'élection passée. 

Hervé Ndombong

Lors de la conférence



I
l existe de nombreux goulots
d'étranglement. « Les agents de
l'État travaillent dans de mau-
vaises conditions» : bâtiments
insalubres, archives mal ran-

gées, toilettes mal entretenues et les
syndicats affaiblis, etc. Un phéno-
mène qui existe également dans le
secteur privé. Et pourtant, « le sec-
teur privé ne peut être fort que si le
public est fort », selon Isaac Bissala.
« Il faut prendre au sérieux le service
public », explique le syndicaliste dans
un contexte où plusieurs agents pu-
blics ne sont même pas au fait de ces
prescriptions de l'organisation inter-
nationale.
D'après le président de l'Union géné-
rale des travailleurs du Cameroun
(Ugtc), les éléments pour établir le
travail décent au Cameroun, reposent
sur quatre piliers : «l’emploi, le res-
pect des normes internationales du
travail, la sécurité sociale et le dia-
logue social », y compris les rencon-

tres avec les chefs de départements
ministériels. Ils sont au cœur du sémi-
naire organisé à l'endroit des délé-
gués du personnel des ministères
hier, 1er novembre 2018 avec pour
ambition également de revenir sur les
clés du succès du dialogue social
dans leurs structures d'apparte-
nance.

Conditions 
du travail décent

Le patron de l'Ugtc se plaît à citer
l'Équité dans le recrutement, le res-
pect des normes et convention orga-
nisant le travail, la protection sociale
pour les fonctionnaires bien que
quasi-inexistante avec comme corol-
laire l'absence de sécurité sociale. Il
n'omet pas de rappeler la non-margi-
nalisation des délégués du personnel
et la création des syndicats des fonc-
tionnaires sujette à de nombreux blo-
cages.

Hervé Ndombong
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Pour votre sécurité, votre confort, 
voyagez avec l’Agence  

Super Grand Mifi Voyage Plus.
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Super Grand Mifi Voyage Plus, c’est écouter, servir plus, pour une meilleure satisfaction.

P
reparations are
heating up
across the coun-
try and in
Yaounde in parti-

cular ahead of  the holding of
the 12th edition of  the Afri-
can Theatre Festival for Chil-
dren and Young People
known in its French acronym
as FATEJ. A press briefing to
throw more light into the
forthcoming festival to hold
from the 9-16 November
2018, took place at the Reu-
nification Monument
Yaounde granted by the Di-
rector of  FATEJ, Etoundi
Zeyang together with some
of  his partners, Goethe Insti-
tute.
Speaking during the press
briefing, Mr Etoundi said this
year’s edition will hold in
three distinct phases; per-
formances, meetings and
lastly, workshops. Elabora-
ting on the performances, he
said plays will come from all
over the world citing exam-
ples  like Consol Theatre
from Germany, France (Mime
Loriot) Belgium (Rinaldo Cir-
cus), Sweden (Teater Tre),
Tunisia (Zitouna Theatre),
Niger (Gatan Gatan), Togo

(Compagnie Danaye), Congo
(La Punta Negra), just to
name a few. The plays will be
in categories; those for chil-
dren in nursery and primary
schools between 1-6years
and those in secondary star-
ting from 9years.

Etoundi Zeyang talking to the
press after the press briefing
said theatre is very impor-
tant to kids; first, it develops
their personalities, their fa-
culty of  communication and
for leisure. He stressed that
it is important that beside

school, there should be thea-
tre. 
It should be noted the FATEJ
was created in 1996 as a
biannual event and has been
holding in Douala and
Yaounde bringing together
thousands of  spectators and

participants across the
world.
FATEJ will therefore round
off  on the 16th of  November
with awards to be handed to
the winners. 

By Amos Muang Nsah

Organizers say it’s going to bring children across the world for talents sharing.

African Theatre Festival for 
Children and Young People (FATEJ)

FATEJ Director and partners.

Fonction publique

Les textes et autres instruments juridiques, surtout ceux de l'orga-
nisation internationale du travail (OIT), sont toujours inappliqués.

Le travail décent, un slogan creux ?
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Béac

Au sortir de la 3ème session du Comité de politique monétaire (CPM) de la BEAC, pour l’année 2018, tenue le 31 octobre
2018 dans la capitale camerounaise, le gouverneur de la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC), le Tchadien
Abbas Mahamat Tolli (photo), a de nouveau coupé court aux rumeurs sur une probable dévaluation du franc CFA.

Le gouverneur soutient qu’il n’y
aura pas de dévaluation du franc cfa

A
près avoir ré-
vélé que la
question n’a
pas été évo-
quée lors du

dernier sommet des chefs
d’Etat de la CEMAC de
Ndjamena, « simplement
parce qu’il n’était pas à
l’ordre du jour », le gouver-
neur de l’institution d’émis-
sion des six Etats de la
CEMAC (Cameroun,
Congo, Gabon, Tchad, Gui-
née équatoriale et Répu-
blique centrafricaine) a
indiqué qu’au « regard des
fondamentaux écono-
miques actuels, il n’y a pas
de raison que » la CEMAC
« risque une dévaluation ».
Pour preuve, a expliqué
Abbas Mahamat Tolli,
comme il l’avait déjà fait en
2017, au plus fort des ru-
meurs sur une probable
dévaluation du franc CFA, il
n’y a aucune commune
mesure entre la situation

économique actuelle de la
zone CEMAC, et celle qui
prévalait en 1994, année
de la dernière dévaluation
de la monnaie usitée par
les Etats de cet espace
communautaire.
D’abord, a-t-il précisé, les
réserves de change des
pays de la CEMAC affi-
chent actuellement un taux
de couverture d’environ
60%, contre 13% seule-
ment en 1994. Ensuite, au
cours de l’année 1994, la
zone CEMAC était en ré-
cession, avec un taux de
croissance de -1%, alors
que les projections pour
l’année 2018 sont de 1,7%,
et d’un peu plus de 3%
pour l’année 2019.
Par ailleurs, a souligné le
gouverneur de la BEAC, la
question de l’ajustement
monétaire dans la zone
franc a été évacuée lors du
sommet des chefs d’Etat
de la CEMAC de Yaoundé,

en décembre 2016, à la fa-
veur de la décision com-
mune des pays d’entrer en
programme avec le Fonds
monétaire international
(FMI) ; programmes déjà
conclus par quatre Etats
(Cameroun, Gabon, Tchad
et RCA), et en cours de
conclusion avec un des
deux derniers pays encore
à la traîne.
A la faveur de l’implémen-
tation de ces programmes,
et des mesures d’ajuste-
ment des politiques moné-
taire et budgétaire, prises
respectivement par la
BEAC et les Etats, soutient
Abbas Mahamat Tolli, des
effets positifs notables ont
été observés sur les éco-
nomies de la zone CEMAC
; contribuant ainsi à éloi-
gner davantage le spectre
d’une dévaluation du franc
CFA.

Oscar Onana Abbas Mahamat Tolli 

Bois

Au cours des huit premiers mois de l’année 2018, les exportateurs de bois en activité au Cameroun ont dé-
barqué 135 491 mètres cubes de bois au port de Zhangjiagang, en Chine, révèle la dernière note de conjonc-
ture de l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), citant des sources douanières chinoises.

Le Cameroun a exporté 135 491 mètres cubes
de bois vers la Chine entre janvier et août 2018

L
es volumes
ainsi exportés
par les exploi-
tants forestiers
camerounais

représentent une valeur
financière estimée par
l’OIBT à 47,3 millions de
dollars, soit un peu plus
de 27 milliards de francs
Cfa.
Sur la période considé-
rée, précise la douane
chinoise, le Cameroun
est le 4ème exportateur
du bois vers la Chine,
derrière la Papouasie-
Nouvelle-Guinée (1,51
million de m3), les Îles
Salomon (1,07 million de
m3) et la Guinée équato-
riale. 

O.O. Le Cameroun a exporté 135 491 mètres cubes de bois vers la Chine entre janvier et août 2018
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Bamiléké

Les discours haineux contre cette communauté ont le vent en poupe, même si elle n’est pas exempte de tout reproche. 

L
a présidentielle
qui vient de
s’achever a vu
une remontée
en puissance

des discours de haine.
Les réseaux sociaux, ter-
rain de prédilection de
ces combats entre eth-
nies, ont été inondés de
critiques acerbes, sur
fond de tribalisme. Un
phénomène qui a coïn-
cidé avec l’ambition de
Maurice Kamto, candidat
du Mrc, de devenir prési-
dent de la République. Il
faut dire que même au re-
gard des résultats offi-
ciels qui ont été rendus
publics, cette force poli-
tique a été de loin le chal-
lenger le plus sérieux du
candidat Paul Biya. Le
fait que Maurice Kamto
soit bamiléké n’a pas tou-
jours joué en sa faveur.
Un ministre de la Répu-
blique, durant le conten-
tieux électoral, parce que
Kamto s’était dit fier
d’être Bamiléké et avait
demandé où il pouvait
aller toquer pour devenir
Béti, va le chapitrer. «
Qu’est-ce que les notions

Bamilékés et  Bulu vien-
nent faire ici ?», deman-
dera notamment
Grégoire Owona, secré-
taire général adjoint du
Rpdc. C’est que la cam-
pagne électorale aura
été minée par le tribalis-
mequi, logiquement,
s’est invité devant le
conseil constitutionnel. «
Un Bamiléké ne peut pas
être président de ce pays
; si un Bami prend le pou-
voir, nous sommes finis ;
il va transformer Etoudi
en porcherie ; on ne peut
accepter que des gens
qui ont déjà le pouvoir
économique concentrent
aussi le pouvoir poli-
tique… ». Voilà entre au-
tres, les réflexions qu’on
a pu lire sur les réseaux
sociaux au sujet de l’am-
bition politique d’un fils
de l’Ouest ; ambition qui
embarrassait même les
ressortissants bamilékés
du sérail, qui ont préféré
se la jouer bien bas. Mais
comment justifier cette
crainte du bamiléké ?
Il faut dire que ces Came-
rounais-là, n’ont pas tou-
jours eu bonne

réputation. Ils sont sou-
vent accusés de mettre
en avant la méritocratie,
dans un pays de plus de
250 ethnies, habitué à ce
qu’on appelle l’équilibre
régional qui se veut le
principe par lequel tous
les fils de la nation doi-
vent bénéficier de ce
qu’elle offre de meilleur.
On les accuse aussi de
ne pas être généreux, de
se croire supérieurs aux
autres, ou encore d’être
des envahisseurs. A ce
propos, force est de re-
connaître que dans les
grandes villes, ils achè-
tent à tour de bras des
espaces, ce qui fait
qu’ils sont désormais de
loin les plus grands pro-
priétaires terriens, au
détriment souvent des
autochtones, qui sont
pourtant, comme aiment
le rappeler certains, pro-
tégés par la constitution.
A certains égards donc,
pour ceux-là, le Bami-
léké est synonyme de
danger. Surtout que,
l’homme de l’Ouest jouit
d’une réputation bien
établie de tribaliste,

peut-être aussi parce
qu’il a développé un ins-
tinct grégaire poussé.
Beaucoup de commu-
nautés bamilékés accep-
tent mal de se mélanger
aux autres, même si cela
tend de plus en plus à
changer. Ils ne sont pas
moins tribalistes que les
autres. D’autres esti-
ment qu’en se frottant
aux autres, ils ont
constaté de nombreuses
lacunes. Sauf que des la-
cunes, il en existe par-
tout. De même, si les
Bamilékés accusent les
autres d’avoir détruit le
Cameroun, ils oublient
très souvent qu’eux-
mêmes ont profité du
système, et qu’ils en
sont même peut-être l’un
des plus grands bénéfi-
ciaires. 
Le danger bamiléké ne
date pas d’aujourd’hui.
C’est une question sécu-
laire sur laquelle a eu à
travailler à l’époque. Il
date des premiers ins-
tants de la colonisation,
lorsque Lamberton trai-
tait les Bamilékés de
«caillou dans la chaus-

sure ». Au cours de l’his-
toire du pays, on a par-
fois assisté à un rejet
des fils de l’Ouest. Mon-
seigneur André Wouking
a eu du mal à mener son
ministère lorsqu’il a été
désigné archevêque de
Yaoundé. On se souvient
aussi de la polémique
lancée par Mgr TonyeBa-
kot lorsqu’il soutiendra
qu’il a y a trop de Bami-
lékés à l’université ca-
tholique d’Afrique
centrale. 
Avec nos experts, nous
avons répondu aux ques-
tions suivantes : Y a-t-il
une peur des Bamilékés
au Cameroun ? Si oui,
est-elle justifiée ?Est-ce
que, comme le pensent
certains, le fait pour eux
d’avoir le pouvoir écono-
mique les disqualifie
dans la conquête du
pouvoir politique ?Est-ce
que le problème ne se
situe pas pour les Bami-
lékés sur le fait qu’ils
sont sectaires ? Com-
ment taire au Cameroun
les divisions d’ordre tri-
bal ?

Kami Jefferson

L’ambition politique : oui…mais

Des masques bamilékés
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Réactions... Réactions... Réactions... Réactions... Réactions...

Le Cameroun compte
environ 250 ethnies.
Une grosse  diver-

sité linguistique qui, loin
de constituer un avan-
tage, s’est avérée être,
depuis l’indépendance de
notre pays, une véritable
bombe à retardement.
Une sorte de grenade
dont le premier président
Ahmadou Ahidjo a su
maintenir la goupille en
place pendant toute la
durée de son règne afin
de maintenir l’unité natio-
nale. Et pour y parvenir,
celui que l’on appelait af-
fectueusement ‘’le père
de la nation’’ était obligé
de mettre en place un ré-
gime fort et autoritaire
que certains n’hésitaient
pas à assimiler à la dicta-
ture. Mais l’avènement du
Renouveau en 1982 et

surtout l’instauration de
certaines libertés par le
président Biya dès le
début des années 90 sont
venus ébranler cette pré-
caire conviction. Et c’est
surtout sur le plan poli-
tique que les flammes du
tribalisme seront vérita-
blement attisées. La dé-
mocratie tant recherchée
va donner naissance à
des partis politiques à
connotation tribale voire
familiale. Et ce phéno-
mène est notamment per-
ceptible  dans les régions
du Grand-Nord, du Sud et
dans les grassfields. Et
l’Histoire semble nous
donner raison aujourd’hui
lorsqu’on analyse les ré-
sultats de certains candi-
dats tels que Paul Biya,
Maurice Kamto ou Cabral
Libii dans leurs localités
d’origine. Et au-delà de
ces votes à caractère tri-
bal évident, les Camerou-
nais et la communauté
internationale vivent une
période postélectorale
marquée par une opposi-
tion radicale à la réélec-
tion du président Biya,
menée par le candidat
malheureux Maurice
Kamto qui semble majori-
tairement être soutenu

dans cette opération par
les ressortissants de
l’Ouest qui pensent à tort
ou à raison, que leur tour
pour diriger le pays est ar-
rivé. On peut donc dire
qu’il existe un problème
Bamiléké au Cameroun.
Mais il faut reconnaitre
que ce ‘’problème’’ est
bien créé par les ressor-
tissants de l’Ouest eux-
mêmes avec des objectifs
bien précis. Ils se sont
progressivement érigés
en un bloc distinct contre
tout le reste des Camerou-
nais et ont développé, au
fil des années  dans notre
pays, un sentiment de vic-
timisation de leur groupe
par les autres. Et au-
jourd’hui les autres ont fi-
nalement compris qu’il ne
s’agissait en réalité d’un
jeu que les Bamilékés ont
bien organisé pour bien
endormir les autres tribus
afin de mieux s’imposer
comme une véritable
puissance interne. 
La peur des Bamilékés au
Cameroun vient donc du
fait que les autres ethnies
conscientes du fait
qu’elles sont déjà suffi-
samment dominées sur
d’autres plans de la vie,
se refusent à octroyer la

machine du pouvoir pour
être définitivement en-
glouties. Donner le pou-
voir aux Bamilékés serait
donc, pour les autres eth-
nies,  leur remettre
consciemment le bâton
qui va compléter cette do-
mination. Les Bamilékés,
au fil des années, ont su
conquérir le pouvoir éco-
nomique du Cameroun.
Les plus grands milliar-
daires du pays sont origi-
naires de la région de
l’Ouest. Ils sont proprié-
taires de milliers d’entre-
prises, à travers le pays,
qui emploient des di-
zaines de milliers de Ca-
merounais. Bref, les
Bamilékés jouent déjà un
rôle prépondérant dans
l’économie Camerou-
naise. D’où les appréhen-
sions des autres
Camerounais qui comp-
tent les disqualifier de la
conquête du pouvoir poli-
tique du pays. Mais, il faut
reconnaitre que cette atti-
tude est un gros frein à
l’avancée et la consolida-
tion de la pratique démo-
cratique dans notre pays.
La présidence de la répu-
blique est ouverte à  tous
ceux qui mériteraient d’y
accéder par des élections

transparentes. Et ceci,
quelle que soit la tribu de
l’heureux élu.  
Pour taire les divisions
d’ordre tribal au Came-
roun, il faudrait d’abord
résoudre la crise Anglo-
phone qui pourrait, à la
longue, être à l’origine
des conflits tribaux
armés. Une multiplication
de crises qui pourrait
faire totalement disparai-
tre la Paix dans notre
pays. En outre, il faut ren-
forcer le sentiment de pa-
triotisme qui tend à
disparaitre au profit des
replis identitaires dange-
reux pour la nation. Mais
l’autre souci des autres
Camerounais vis-à-vis
des Bamilékés est la forte
solidarité qu’ils entretien-
nent entre eux et qui res-
semble à une sorte de
sectarisme. Les autres
Camerounais sont
convaincus que si un Ba-
miléké venait à prendre le
pouvoir, il accentuerait ce
favoritisme. Certains plus
inquiets pensent même
que si les Bamilékés pre-
naient le pouvoir au Ca-
meroun, ils mettraient en
place, de façon insi-
dieuse, une sorte d’Apar-
theid dans le pays. 

Cyrille Ngoua, Coach Consultant en Management
« Il existe bel et bien un ‘’problème Bamiléké’’ au Cameroun»

Certainly, I can say wi-
thout fear that there
is fear of  the Bami-

leke people in this country.
This fear emanates from
the fact that the Bamilekes
control all sectors of  the
country’s economy. We can
link this to prejudice which
is not necessarily specific
to hate speech, tribalism is

a stronger type of  preju-
dice used to justify the be-
lief  that one tribe category
is somehow superior or in-
ferior to others; it is also a
set of  practices used by a
racial majority to disadvan-
tage a racial minority. The
Ku Klux Klan is an example
of  a racist organization; its
members’ belief  in white
supremacy has encoura-
ged over a century of  hate
crime and hate speech.
And so this is not only pecu-
liar to Cameroon. Prejudice
which refers to biased thin-
king, discrimination
consists of  actions against
a group of  people. Discrimi-
nation can be based on
age, religion, health, and
other indicators; race-
based laws against discri-
mination strive to address
this set of  social problems.
We are actually witnessing

with what other ethnic
groups like the Betis and
the Bassas are doing to the
Bamilekes.
Having economic control in
a country, does not cancel
one enjoying his or her
rights as Cameroonian, not
to have political power or
control too. These are two
distinct fields and can at
times be compatible. A typi-
cal example is that Donald
Trump, the current Presi-
dent of  the United States
despite being one of  the ri-
chest businessmen, went
ahead to contest for elec-
tions and the Americans
voted him. Why can’t that
happen in Cameroon?
Sectarianism is practiced
in all countries and in all
continents and in the world
at large. It did not start
today. Long before the Re-
formation, dating back to

the 12th century, there has
been sectarian conflict of
varying intensity in Ireland.
This sectarianism is
connected to a degree with
nationalism. This has been
particularly intense in Nor-
thern Ireland since the
early 17th century planta-
tion of  Ulster under James
I, with its religious and de-
nominational sectarian ten-
sions lasting to the present
day in some forms. This has
translated to parts of  Great
Britain, most notably Liver-
pool, and the West of  Scot-
land, the latter being very
close geographically to
Northern Ireland, and
where some fans of  the two
best-known football clubs,
Celtic (long been affiliated
with Catholics) and Ran-
gers (long affiliated with
Protestants), indulge in pro-
vocative and sectarian be-

haviour. So you see that the
Bamilekes are not alone,
let’s leave the Bamileke
man alone and face facts
for a better country.
However, we cannot erase
discrimination or tribalism.
It’s already in our blood and
our culture. We can in a les-
ser extent enact laws to
abolish tribalism and ethnic
division. Even if  a magic pill
managed to eradicate triba-
lism from each individual’s
psyche, society itself  would
maintain it. Sociologist
Émile Durkheim calls triba-
lism a social fact, meaning
that it does not require the
action of  individuals to
continue. The reasons for
this are complex and relate
to the educational, crimi-
nal, economic, and political
systems that exist in our so-
ciety.

Ban Anthony, Sociologist
« Let’s enact laws to abolish tribalism and ethnic division »
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Les débats récurrents
sur le tribalisme au
Cameroun,  surtout

dans les réseaux
sociaux,avant, pendant et
après l'élection présiden-
tielle du 07 octobre 2018,
pourraient être le signe
d'une crise de la Répu-
blique. Cette crise est pa-
tente lorsqu'on lui assimile
abusivement la  victoire  du
candidat du rdpc,que d'au-
cuns qualifient de victoire
d'un groupe ethnique sur
un autre. Alors,pourquoi
des frères et sœurs qui ont
toujours vécu ensemble
depuis des lustres se-
raient-ils condamnés à
s'exclure maintenant ? 
Au fait, le Cameroun est un
pays à part avec plus de
250 ethnies qui ont tou-
jours cohabité harmonieu-
sement, pratiquement

sans incidents majeurs,
malgré toutes leurs diffé-
rentes linguistiques, cultu-
relles, voire religieuses.
Derrière les ambitions po-
litiques, ce sont pratique-
ment deux grands groupes
ethniques qui s'opposent
de façon véhémente dans
les réseaux sociaux. Ap-
puyés sur un socle d'agri-
culture et de commerce,
bien que l'école ne soit pas
en reste, nos frères et
sœurs de la région de
l'ouest, hormis ceux du dé-
partement du Noun,ont gé-
néré le développement
économique, en s'instal-
lant partout ailleurs dans
tous les recoins du
pays,sans que leurs com-
patriotes des desdites
zones ne puissent les
chasser. Pourquoi pense-
rait-on maintenant qu'un
ressortissant de la région
de l'ouest, candidat à
l'élection présidentielle, fe-
rait peur à qui que ce soit?
En fait,c'est vrai que nous
constatons depuis un cer-
tain temps, des forts re-
lents d'antagonisme
séculaire entre les came-
rounais appelés "Fang
Bétis" et ceux des came-
rounais appelés vulgaire-

ment "Grasfields",qui per-
siste et est empreint d'ar-
rogance et de
paternalisme. L'on ne peut
donc pas  justifier que
cette crise ethnique est la
peur  qu'on a des ressor-
tissants de la région de
l'ouest. Nous croyons plu-
tôt qu'il serait malsain de
traduire ces dérapages de
quelques individus ou
leurs comportements
comme de l'hostilité pour
ce vaillant et dynamique
peuple. Pour nous, il s'agit
davantage de l'obscuran-
tisme de part et d'autre, de
quelques égarés. Au
fond,cette dangereuse agi-
tation n'est qu'un symbole
du  reflet d'un début de ma-
laise qui émerge brutale-
ment à la surface par le
biais des ambitions poli-
tiques. 
Avoir le pouvoir écono-
mique ne disqualifie per-
sonne dans la conquête du
pouvoir étatique. Les
textes de la République
prévoient que tout came-
rounais est libre d'accéder
au pouvoir, pourvu qu'il
remplisse toutes les condi-
tions prévues à cet effet.
Donc,il n'y a aucune res-
triction ethnique. Le Came-

roun est certes un pays
complexe,mais il n'y a rien
de restrictif  et exclusif
pour certains. Les groupes
ethniques sont d'égale va-
leur et d'importance égale.
À cet effet, chaque citoyen
représente une part du
sentiment national, bien
que certains ne fassent
pas l'économie de temps
en temps,d'une réflexion
identitaire. 
Il est vrai que les débats se
dégradent de plus en plus
par une infime minorité,
sur une idéologie obscu-
rantiste ethno-fasciste,car
ils ne veulent pas affronter
les vrais problèmes so-
cioéconomiques et préfè-
rent s'engager dans une
quête d'identité. Recon-
naissons qu'au Cameroun,
la grille de lecture eth-
nique n'a jamais été utile.
La crise socioéconomique
et l'élection présidentielle
sont venus attiser le ma-
laise social, ce qui fait dire
à certains qu'il y a exclu-
sion de certaines ethnies,
par l'accaparement du
pouvoir par une seule.
Néanmoins, dans la vie
quotidienne du camerou-
nais, la situation difficile
due à la crise socioécono-

mique sus évoquée, pro-
voque une forte compéti-
tion entre les ethnies pour
l'emploi et la promotion so-
ciale. 
Pour donc taire les divi-
sions d'ordre tribal, la res-
ponsabilité de la classe
politique et des élites intel-
lectuelles est donc im-
mense pour ramener
l'accalmie entre les diffé-
rents groupes ethniques.
Celles-ci  doivent avoir le
courage et l'intelligence de
sortir de ces affronte-
ments sordides et revenir
au dialogue et à la raison,
afin de montrer que le Ca-
meroun reste le Came-
roun. Puisse donc la raison
l'emporter. 
Par ailleurs, il incombe à
l'État républicain de conti-
nuer à enseigner et prôner
la paix,par la justice et
l'équité, dans tous les do-
maines de la société. Les
pouvoirs publics doivent
faire en sorte que tous les
comportements qui sont
considérés à un moment
donné comme déviants,
tombent sous le coup de la
loi. D'une manière géné-
rale, l'État doit continuer à
accélérer le développe-
ment démocratique.

Mindja Zam Georges, conseiller Municipal de la Mairie de Bertoua 2ème

« La grille de lecture ethnique n'a jamais été utile »

La déviance des dis-
cours sur la place pu-
blique et

principalement sur la toile
n'est pas de nature à nous
rassurer sur l'avenir de ce
qui est communément ap-
pelé le vivre-ensemble. Des
dérapages se font de plus
en plus ressentir impuné-
ment et le silence de l'Etat
est complice et laisse pré-
sager une main manipula-
trice à l'effet de distraire le
peuple en l'envoyant spécu-

ler et surfer sur des thèmes
inutiles pour son destin: le
terrain tribal. Il existe bel et
bien une phobie du Bami-
léké au Cameroun. Ne pas
le dire c'est faire montre de
flagornerie. Ce concept a
été malhonnêtement monté
de toute pièce et entretenu
par le colon qui déclarait:
"le Bamiléké est un caillou
dans la chaussure" et il fal-
lait d'après lui, s'en débar-
rasser. Quelle était
l'opportunité d'une pareille
déclaration? Il s'agissait de
tuer dans l'œuf  l'éveil de
conscience de ce peuple
debâtisseurs qui constituait
une menace pour la survie
du colonialisme. Les diri-
geants du jeune Cameroun
"indépendant" s'approprie-
ront ce concept pour faire
plaisir à leur mentor blanc
d'où les déportations for-
cées dans le Moungo et les
exécutions sommaires.
Cette flamme passée par le
colon a été nourrie à tra-
vers des décennies et est

entretenue à desseinau-
jourd’hui par l'ordre gou-
vernant pour distraire le
peuple comme nous le di-
sions d'entrée de jeu. Tous
ceux qui utilisent des dis-
cours tribaux dans l'espace
public sont repérables et
pourquoi l'Etat qui dispose
de tous les moyens techno-
logiques et répressifs ne
met le grappin sur per-
sonne? Ce crime certaine-
ment lui est profitable. Il se
dit crapuleusement que les
Bamilékés ont déjà le pou-
voir économique et il ne
faut plus leur donner le
pouvoir politique. Nous
nous posons une question
qui est celle de savoir qui
leur a préalablement donné
le pouvoir économique;
n'est-ce pas le fruit des ef-
forts personnels et de leur
ingéniosité. Pourquoi tenir
ce discours étonné et ivre
de passion comme si le
pouvoir devait s'octroyer en
marge du jeu démocra-
tique?

En dépit de la phobie que
subit le peuple bami, il est
important de signaler que
malheureusement, certains
fils de ce respectable
groupe ethnique se sont
lancés dans un tribalisme
réactionnaire, une certaine
forme d'autarcie, en se fo-
calisant sur le concept "
s'unir ou périr" et cette fa-
meuse pensée de Martin
Luther qui dit: "si nous ne
vivons pas ensemble
comme des frères, nous al-
lons périr ensemble comme
des chiens". Pourtant ce
concept de "vivre ensemble
comme  des frères" devrait
transcender les frontières
tribales. Le peuple et no-
tamment le bas peuple doit
le savoir, il n'y a que deux
grandes tribus au Came-
roun : les riches et les pau-
vres. Les pilleurs de la
république qui compromet-
tent et hypothèquent l'ave-
nir sont de toutes les tribus
(Sawa, Béti, Bamiléké, Bak-
weri, Toupouri...) et les vic-

times, les "Sous-Camerou-
nais" qui tirent le diable par
la queue et soignent encore
la hernie avec le paracéta-
mol sont de toutes les tri-
bus(Sawa, Beti, Bami,
Bakwer, Toupouri...). Le
bas-peuple doit se raviser
et ne pas se laisser enfari-
ner par le discours tribal in-
jecté dans l'espace public
par les pontes du régime
pour détourner l'attention
du peuple de leur gouver-
nance sans tête, ni queue. Il
s'impose un impératif  caté-
gorique pour notre nation,
celui de faire fi des considé-
rations d'ordre tribal. Cet
impératif  peut être assuré
par l'Etat en interpellant et
en traduisant devant les tri-
bunaux tous ceux qui tien-
nent des discours qui
appellent à la haine tribale.
Si l'Etat ne le fait pas, on
confirmera tout simplement
qu'il en est le théoricien;
C'est ce qui est appelé le
tribalisme d'Etat.

Fabrice Yap Mounchili,Analyste politique
« Il existe bel et bien une phobie du Bamiléké au Cameroun »
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Chacun de nous
conviendra bien
que notre

époque actuelle est
bien étrange. Elle est
caractérisée par un
écosystème sociopoli-
tique et de conflictua-
lité ethnique de plus en
plus croissant et
préoccupant. Com-
ment les Bétis, les
Foulbés, les Bassa, les
Bamilékés, les Doua-
las, les Makas, les Tou-
pouris, les Bakwéris,
et autres peuvent-ils
se détester jusqu’à ce
point ?Après notre in-
dépendance, Ahma-
dou Ahidjo s’était
attelé à gommer les
différences entre nos
communautés dans un
milieu qui a longtemps
été travaillé par le ba-
lancier insaisissable et
ambivalent d’une co-
habitation paisible et
assumée. Aujourd’hui,
l’exacerbation des re-
plis identitaires a dés-
ormais de quoi

inquiéter véritable-
ment, catalysée par
les outils technolo-
giques à la fois de
large portée, rapides
et à effet immédiat du
cyberespace. Les mul-
tiples revendications,
les affrontements épis-
tolaires à travers les
réseaux sociaux entre
leaders d’opinion, ac-
teurs politiques , ani-
mateurs de notre
scène socio-média-
tique et ressortissant
de régions différentes,
les affrontements phy-
siques souvent enre-
gistrés entre membres
de certaines commu-
nautés, l’interminable
crise anglophone ac-
tuelle même, sont de-
venus autant de
marqueurs d’un belli-
cisme et d’un antago-
nisme sociopolitiques
incontestables à pro-
pos desquels nous de-
vons nous interpeller.
Cette conflictualité tri-
bale contemporaine
est une véritable ab-
surdité. Il ne s’agit plus
seulement de que-
relles de divertisse-
ment entre quelques
cyber-esprits oisifs et
solitaires désireux
d’accomplir quelque
cyber-défoulement sur
d’autres cybers-ci-
toyens. Les conflits ac-
tuels sont désormais
et plus que jamais, ré-

vélateurs des profonds
antagonismes que
charrie notre pays que
l’on peut dater depuis
1984 et que le pouvoir
politique  hypocrite-
ment et sournoisement
tente d’étouffer à tra-
vers les slogans creux
et incantatoires
d’unité et d’intégration
nationale pour les-
quels aucune stratégie
sérieuse et honnête
n’a du reste jamais été
mobilisée. Résultat
des courses : nous
avons œuvré à
construire dans nos
cœurs, le monstre hi-
deux de la rancune, de
l’instinct de domina-
tion et de revanche, et
plus globalement, d’un
système de replis iden-
titaires à base cla-
nique, ethnique,
tribale, régionale et
même religieuse qui
aujourd’hui, nous re-
vient dessus comme
un boomerang et nous
explose clairement à la
figure.Les contenus
émis par les radios, les
télévisions et cyber
productions  des mille
collines qui désormais
fusent de partout, rap-
pellent ces moments
particulièrement som-
bres chez nos frères
rwandais, ivoiriens, ke-
nyans, gabonais,
congolais et autres, ne
semblent pas beau-

coup émouvoir grand
monde chez nous.
Peut-être attendons-
nous de franchir le
seuil de tolérance.
Peut-être que dans
notre beau pays du
chacun pour soi, atten-
dons-nous de voir
cette crise identitaire
dans son pendant fran-
cophone, essaimer da-
vantage et arborer le
caractère plus tra-
gique de la crise iden-
titaire anglophone qui
bat son plein.Les ca-
merounais jusqu’alors
n’avaient aucunement
peur des Bamilékés.
C’est le repli (vrai ou
supposé) des bamilé-
kés, de l’accapare-
ment de tous les
secteurs de la vie éco-
nomique (quincaillerie,
enseignement, hôtelle-
rie…), le recrutement
massifs des origi-
naires de la région de
l’Ouest dans les entre-
prises appartenant
aux capitaines d’in-
dustries de l’Ouest
doublé de la volonté
d’accéder à la plus
haute marche du pou-
voir politique pose une
réelle difficulté. Est-ce
qu’une fois, un prési-
dent originaire de
l’Ouest n’aura pas la
tentation d’exercer un
pouvoir qui favorise
les siens ? Est-ce que
les minorités pour-

raient continuer à être
visibles et se sentir ap-
partenir à la commu-
nauté nationale ? Là
est toute la question.
Pourtant, nous l’avons
vu, le pouvoir de Paul
Biya  a aussi introduit
dans toutes les strates
de l’administration,
des forces de sécurité,
les entreprises pu-
bliques les ressortis-
sants des régions du
Centre et du Sud qui
ont peur pour leur ave-
nir. Et c’est bien eux
qui ont cassé la dyna-
mique de la construc-
tion de la Nation
camerounaise en in-
troduisant la notion tri-
bale.  D’où la volonté
du régime et des bétis
de se maintenir au
pouvoir coûte que
coûte.
Sortir de ce cercle vi-
cieux, nous amène à
revenir aux origines
des cultures africaines
qui ne peuvent appli-
quer au stade actuel la
démocratie à l’occi-
dental « One man One
vote ». La démocratie
ne peut en effet relever
d’une même applica-
tion uniforme partout
dans le monde et en
toute circonstance. Il
faut donc revenir au
consensus comme
fondement de «notre
démocratie ». 

Oumar Ndoumbè, Société Civile
« C’est la démocratie tribale »

Concerning fear of
the Bamileke peo-
ple, I can say that

it is a fiction fed by the
western threads them-
selves. Faced with reac-
tions often shared by
some Cameroonians, in-
cluding those from the
west, they are the first to
climb to the crenel to
shout or make state-
ments that one can des-
cribe them tribalistic.
When one of  them occu-
pying a function and that
it integrates and gives
advantages only to one

of  their brothers, it is
radio silence, nobody
talks about it. Take the
case of  the FECAFOOT
Normalization Committee
where Me Happy wallows
in the mud for months in
an opaque and mafia ma-
nagement, there are no
criticism. In fact the igno-
rance of  the internal
agreements of  the mana-
gement of  our country is
that there is a misinter-
pretation of  the acts of

each other. The trial of  a
governing elite party that
requires one to confine to
a tribe or an ethnic group
is a false trial. If  we take
the government of  1982
to date we will see that
the equilateral triangle
North, West, South is still
being respected by Paul
Biya. He handles those
who leave his govern-
ment when he thinks he is
going to have difficulties
with a lot of  violence, has

nothing to do with his
tribe. Remember the
treatment given to Ayissi
Mvondo, Mila Assouté or
Titus Edzoa. If  one refers
to these cases, we would
say that Kamto has got-
ten away for the moment
very cheaply, because
for "the Tribe of  Power" it
is high treason. We must
not embark the Cameroo-
nian media interposed in
a sterile debate, puerile
and suicidal.

Dr Serge Simon Soho, Historian
« There is misinterpretation of acts of each other »
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On ne peut pas dire
qu’il y a une peur
des Bamilékés.

Mais, ce qui est davan-
tage relayé dans l’opi-
nion publique, c’est la
mise en parallèle des
constructions sociales,
des représentations, des
préjugés, des stéréo-
types négatifs sur les Ba-
milékés. Le vrai débat
réside dans la formula-
tion d’un ensemble d’opi-
nions négatives voire
péjoratives sur les Bami-
lékés. Il y a par exemple
aujourd’hui, un conflit
entre le groupe culturel
de l’Ouest et celui béti.
Tout a été généré depuis
l’avant-présidentielle
lorsque certains se sont
rendus compte qu’il y a
un candidat qui est
considéré comme le

challenger principal de
l’opposition, à savoir
Maurice Kamto, qui est
originaire de l’Ouest. Et,
du coup, il y a eu une
construction de la haine
tribale, aussi bien sur les
réseaux sociaux que
dans certains médias, où
certains individus qui ap-
partiennent à la commu-
nauté culturelle béti, se
sont décidés tous azi-
muts, à formuler un en-
semble de
représentations sociales
négatives sur les Bamilé-
kés. Et, c’est la raison
pour laquelle vous avez
constaté que ce pro-
blème est demeuré, au
point où aujourd’hui, on
se rend davantage
compte qu’il y a le phé-
nomène de la construc-
tion de la peur du
Bamiléké. En réalité,
ceux qui le craignent ont
peur qu’il conquiert le
pouvoir. Vous savez que
c’est un Béti qui est au-
jourd’hui à la tête du pou-
voir ; qui a été réélu.
Mais, depuis l’avant-pré-
sidentielle, il y a eu un en-
semble de traits
stéréotypés qui ont da-
vantage consisté à créer
l’identité négative du Ba-

miléké, de manière à le
saper. Et, c’est Maurice
Kamto qui était davan-
tage visé. Tout le monde
a vu comment sur la toile,
les réseaux sociaux, il y a
eu cette construction de
la perception négative de
Maurice Kamto. Lui-
même est resté très in-
différent parce qu’il n’a
jamais répondu à ces al-
légations des acteurs po-
litiques et des
universitaires dans cer-
tains médias, qui l’ont
criblé de balles.
Certes, les Bamilékés
ont le pouvoir écono-
mique, mais qui em-
pêche les autres
communautés cultu-
relles d’avoir le pouvoir
économique ? Personne.
C’est parce que nous
sommes dans une so-
ciété où les individus ont
un ensemble de vélléités
ou un ensemble de com-
portements rétrogrades
et par conséquent, ré-
fractaires au développe-
ment. Nous savons bien
quels sont stéréotypes
qui sont attribués au
Bulus, aux Ewondo… aux
Bétis en général, dans la
construction de la dyna-
mique sociale. Les faits

ont toujours témoigné de
ce que les populations
de l’Ouest sont davan-
tage dynamiques. Le Pr.
Dongmo, géographe, qui
a travaillé sur le dyna-
misme bamiléké, ne s’est
pas trompé. Regardez
dans l’ensemble des ré-
gions camerounaises.
Les Bamilékés ont en-
vahi l’espace de manière
à travailler. Ils ne sont
pas restés paresseux
comme d’autres. On voit
comment les populations
béti contribuent davan-
tage à vendre l’espace
foncier dans leur zone
culturelle d’apparte-
nance. Ce n’est pas le
cas pour l’homme bami-
léké qui a la vocation
d’investir sur cet espace
de manière à percevoir
des capitaux écono-
miques.  
Même lorsqu’on parle du
repli identitaire bami-
léké, on est toujours
dans le scénario de la
construction de l’imagi-
naire. Rien n’établit la
thèse selon laquelle si le
Bamiléké accède au-
jourd’hui au pouvoir, il va
enrayer un ensemble de
mécanismes de coopta-
tion, de népotisme, de fa-

voritisme ou de clienté-
lisme. Mais, tout réside
dans la vocation de tout
individu à pouvoir consi-
dérer que dans cet es-
pace de travail, dans
toute administration, en-
treprise, il est question
de faire émerger les cri-
tères scientifiques de la
compétence et de la mé-
ritocratie. Ces individus
qui ont peur d’un ensem-
ble de phénomènes ima-
ginaires qui sont
construits dès le départ
et qui montrent que cette
construction de la psy-
chologie de la peur qui
pèse sur l’homme bami-
léké, visent davantage à
montrer qu’il y a un en-
semble de phénomènes
qu’on doit mettre en vi-
trine pour ternir l’image
d’un tel groupement cul-
turel. Or, il faut que l’on
table sur des faits. On est
dans une société où l’on
n’a pas de besoin de ca-
taloguer ou de stigmati-
ser un tel qui a accès à
un strapontin. Il est ques-
tion d’avoir des indivi-
dus, quelle que soit
l’appartenance à une
communauté culturelle,
qui soient compétents,
qui méritent. 

Serge Aimé Bikoi, sociologue
« Il y a le phénomène de la construction de la peur du Bamiléké »

Nous sommes en
république et en
république, tous

les citoyens originaires
de quelque coin du pays
que ce soit, ont les
mêmes droits et les
mêmes devoirs. C’est
très dangereux qu’une
trentaine d’années
après le retour au multi-
partisme, que nous

soyons encore à ce
genre de débat. On au-
rait pu évacuer cela de-
puis les années 1992.
Nous sommes là en train
de reculer dangereuse-
ment sur le plan de la
démocratisation de
notre pays. Nous
condamnons ces pro-
pos à l’égard de nos
frères qui sont origi-
naires de la région de
l’Ouest. Personne n’a ja-
mais demandé à naitre
quelque part.
On ne peut pas exclure
nos frères de l’Ouest de
la conquête du pouvoir,
sous le seul prétexte
qu’ils ont le pouvoir éco-
nomique. Est-ce qu’ils
ont empêché les autres
d’avoir le pouvoir éco-

nomique ? Il faut laisser
ce débat qui est de très
mauvais goût et s’orien-
ter vers l’essentiel. L’es-
sentiel est de savoir si
un camerounais origi-
naire de l’Ouest a un
programme qui permet
à l’ensemble de la nation
de sortir du sous-déve-
loppement. Si la ré-
ponse est oui, on n’a pas
besoin d’aller fouiller
dans ses origines eth-
niques.
J’ignore si les bamilékés
sont sectaristes. Toute-
fois, je suis originaire du
centre, alors que la
mère de mes enfants est
originaire de l’Ouest. Et
donc mes enfants sont à
moitié bétis et à moitié
bamilékés. Il faut que

nous sachions faire évo-
luer les débats poli-
tiques dans notre pays.
Taire les divisions d’or-
dre tribal au Cameroun
doit faire partie de ceux
qui gouvernent. Ce sont
les dirigeants qui doi-
vent montrer la voie,
donner les orientations.
Lorsque les dirigeants
ne donnent pas le bon
exemple, le peuple les
suit. Ce sont les pou-
voirs politiques au Ca-
meroun qui sont à la
base de ce tribalisme,
de ce sectarisme. A titre
d’exemple, lorsque le
président nomme le
gouvernement, un
constat est fait : chaque
ministre rentre dans son
village pour aller fêter

avec les siens. C’est
déjà un signe évocateur
de la promotion du triba-
lisme. Lorsque pendant
la campagne électorale
chaque membre du gou-
vernement, rentre dans
son village pour aller
battre campagne, c’est
faire la promotion du
sectarisme. Pourquoi ne
pas prendre un ministre
originaire du centre et
l’envoyer battre cam-
pagne au Nord ou à l’Ex-
trême-Nord ? 
Pour mettre un terme à
cela, le système doit re-
penser sa manière de
gouverner et donner
plutôt une orientation
d’un Etat moderne. Si
cela est fait, le peuple
suivra.

Aimé Cyprien Olinga, président du front démocratique révolutionnaire
« Ce sont les pouvoirs politiques au Cameroun qui sont à la base de ce tribalisme »
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On ne pourrait
pas parler de
peur des Bami-

lékés, mais davantage
d’une instrumentalisa-
tion de l’ethnicité dans
le contexte camerou-
nais. Parce qu’au fond,
le terme bamiléké ne
renvoie à rien de réel,
mais une construction
sur les bases ethniques,
quelque chose de struc-
turé en fonction de l’his-

toire. Mais c’est une
composante sociale qui
a bénéficié d’un ensem-
ble d’avantages et à
partir de là, a fait émer-
ger une classe écono-
mique prospère, qui
donc s’est appuyée sur
les avantages institu-
tionnels depuis la pé-
riode des
indépendances jusqu’à
aujourd’hui. Devant cet
effort économique et
cette accointance avec
le pouvoir, il peut arriver
que les autres compo-
santes se sentent par-
fois à l’étroit vis-à-vis de
la dynamique écono-
mique de ce que l’on
identifie comme étant
les bamilékés. Mais cela
ne saurait se résumer à
une peur.
Le fait pour ceux que
l’on identifie aux bami-
léké d’avoir le pouvoir

économique ne les dis-
qualifie pas dans la
conquête du pouvoir.
Encore que c’est un
autre débat sur le lea-
dership bamiléké éco-
nomique. Car le dernier
classement ne place
pas les bamilékés
comme étant leaders
économiques. Et le sec-
teur contrôlé par les ba-
milékés est davantage
le secteur informel, les
petits commerces. Mais
quand on parle vérita-
blement d’économie or-
ganisée, il ne me
semble pas que c’est
aux bamilékés que re-
viendra la palme d’or.
Mais, qu’ils soient lea-
ders sur le plan écono-
mique, ne fait pas d’eux
les camerounais de se-
cond degré. Ils sont ca-
merounais comme tous
les autres et donc peu-

vent prétendre à la ma-
gistrature suprême.
La remarque qu’on fait
pour les bamilékés, on
peut la faire aussi pour
toutes les autres socié-
tés centralisées. Nous
avons par exemple les
sociétés du Nord Came-
roun qui manifestent
très souvent leur unicité
face aux autres. A partir
de là, on ne pourrait pas
avancer que la réacti-
vité qu’il y a vis-à-vis de
ce peuple soit liée à leur
côté sectariste. Toutes
les sociétés organisées
ont un minimum d’orga-
nisations inclusives qui
est parfois  exprimé.
On ne peut pas taire les
divisions d’ordre tribal.
La tribu, l’ethnie sont
des réalités mondiales.
Même dans les pays les
plus développés, le
principe de l’identité

existe. L’identité c’est la
nature humaine. C’est
l’instrumentalisation de
cette identité à des fins
politiques qui fait pro-
blème. Par conséquent,
il faut éduquer les
masses à la vie poli-
tique. Il faut qu’il y ait
des hommes politiques
de carrière et non de
circonstance. Puis, il
faut la construction
d’une identité native ca-
merounaise qui va inté-
grer les ethnies, qui va
mettre une composante
au-dessus qui est l’ap-
partenance à une na-
tion, avec des
références au-dessus
des ethnies. Cela sera
rendu possible par le
relèvement du taux
d’éducation.

Propos recueillis par 
la Rédaction

Meyolo Joël, professeur d’Université
«  On ne peut pas taire les divisions d’ordre tribal »

En ce qui me
concerne, je ne
vois pas une peur

bamiléké au Cameroun.
Certes, il y a beaucoup
de récupérations de nos
hommes politiques mais
cela reste maîtrisable.
Pour parler de la peur
d'une ethnie dans un
pays, il faut s'engager
dans la société et lire le
comportement des uns et
des autres. Prenons
l'exemple de nos grandes
villes pour voir cette co-
habitation pacifique
entre les différentes po-
pulations. En réalité, il n'y
a pas de discrimination. Il
n'y a qu’à voir ces rela-
tions montantes sans
cesse entre les diffé-
rentes ethnies. Le ma-
riage mixte est une

réalité et même plus.
Dans la gestion des af-
faires publiques (Etat,
partis politiques, ONG,
Entreprises,.....) chaque
tribu se retrouve. Ma
seule peur c'est l'instru-
mentation des popula-
tions par les politiques et
la montée des extré-
mistes de toutes parts.
Les bamilékés comme
bien d'autres ethnies du
Cameroun sont souvent
victimes des injustices et
autres, mais je répète
que cela n'est pas seule-
ment propre à eux. Au
Cameroun, très facile-
ment, on peut être bour-
reau comme on peut être
victime sans aucune dis-
tinction, seuls les intérêts
de circonstance détermi-
nent nos comportements.
Pourquoi doivent-ils être
disqualifiés sur le plan
politique ? Je marque
mon étonnement sur
cette question car c'est
un non-sens. La réalité du
pouvoir politique c'est
qu’aucune ethnie à elle
seule ne peut conquérir
le pouvoir. Je parle de
conquérir le pouvoir par
les urnes. Au Cameroun
cela est impossible. Le

pouvoir c'est une ques-
tion de négociation entre
plusieurs ethnies pour
assoir une certaine majo-
rité permettant de
conquérir ou de se main-
tenir au pouvoir. Les sta-
tistiques sont claires, il
n'existe pas d'ethnie ma-
joritaire au Cameroun. Je
pense pour ma part que
leur pouvoir économique
est un atout non seule-
ment pour eux, mais pour
la nation entière. Donc un
bamiléké à Etoudi, ça
m'est égal. Tout ce que je
souhaite c'est qu'il fasse
le consensus nécessaire
pour y accéder. Cessons
d'avoir peur ou de déve-
lopper des imaginations
pour rien car le dévelop-
pement de notre pays va
profiter à tous. C'est
comme le phénomène de
la pluie, chez nous on
aime dire qu'il pleut tou-
jours sur tous les toits. Si
un bamiléké peut appor-
ter un plus pour le bien-
être de ses compatriotes,
il est le bienvenu à mon
avis.
Pourquoi me faire croire
que les bamilékés sont
les seuls sectaristes au
Cameroun? C'est vrai

que par moment, ils ont
des relents de repli iden-
ditaire, c'est un fait. Mais
à vouloir les stigmatiser
donne raison à ces
hommes politiques vé-
reux et aux extrémistes
qui veulent utiliser l'eth-
nie à des fins inavouées.
Non il faut élever le ni-
veau des débats. Pour
être plus concret, nous
sortons d'une élection
présidentielle où le prof
kamto, bamiléké était
candidat. En rappel,
kamto n'est pas le pre-
mier bamiléké candidat à
la présidentielle. S'il a
échoué et veut utiliser les
armes tribales pour arri-
ver au pouvoir, je crois
que c'est regrettable.
Quand je pense à son dis-
cours au Conseil Consti-
tutionnel où il parle de
bami-bulu, je n'arrive pas
à croire mes yeux. Non.
Comment un homme de
son rang peut tomber si
bas? Si j'avais un conseil
à donner au prof  kamto,
je lui dirais de rester tran-
quille et de préparer les
échéances futures car ne
dit-on pas que l'échec
d'aujourd'hui prépare la
victoire de demain? Si

Gbagbo avait compris
cela, on aurait évité les
morts en Côte d'Ivoire et
Gbagbo serait revenu aux
dernières élections pré-
sidentielles. Pourquoi les
africains refusent de co-
pier les bons exemples
d'ailleurs? Même la
France que nous citons
beaucoup, Mitterrand et
Chirac ont été candidats
à la présidence combien
de fois? Cessons de
rêver.
Je crois que c'est avant
tout une question de vo-
lonté politique. Il n'y a pas
un seul endroit au Came-
roun où tu peux avoir des
problèmes juste pour tes
origines. C'est vrai
qu’avec la crise en zones
anglophones, on en est
arrivé à cette situation
malheureuse. Je pense
qu'il est bien localisé et
maîtrisé. Et pour le reste,
la justice sociale est la
seule voie pour combat-
tre le tribalisme. Tant que
chacun Camerounais
aura des droits et devoirs
objectivement, le triba-
lisme va prendre du
plomb dans l'aile.

Some Enrique Emmanuel, acteur de la société civile
« Ma seule peur c'est l'instrumentation des populations par les politiques »



V
anessa Ag-
bortabi, age
20 who plays
for Bundes-
liga Volleyball

championship in Ger-
many has agreed to play
for the Indomitable Lio-
nesses of  Cameroon.
After several negotia-
tions she has finally ac-
cepted to join Cameroon
beginning in May next
year to play for the rei-
gning champions of
Africa.
The 20 year volleyball
star was born to a Came-
roonian father, Ephraim
Agbortabi and a German
mother. She started
playing volleyball ball  in
her childhood days and

she is actually one of  the
most respected Bundes-
liga volleyball players.
At the age of  19, she
started playing for VC
Olympia of  Berlinand
later joined the German
National Volleyball team
B. This year she was sold
to Rote Raben Vilsbiburg,
Bayern, a first Division
team in Bundesliga.
Vanessa’s joining of  the
national volleyball team
is certainly going to
change positively the
team and strategies of
the Head coach of  the
Lionesses. Jean Rene
Akono for future victo-
ries of  his girls.

By Amos Muang Nsah

SPORT 11

Quotidien Emergence N°1338 du vendredi 02 Novembre 2018

L
ukong Nelson Bon-
gaman is the 37
year old Cameroo-
nian goalkeeper
whose name will

forever remain in the hearts
of  all in Kinshasa.On the 1st
of  July 2008, the goalkeeper
at his prime joined AS Vita
club of  Kinshasa little did
many know that 10 years on
the former Buea and Kumbo
based footballer will still be
the most important compo-
nent of  a successful Congo-
lese club.
In 10 years mostly under the
head coach of  the Congolese
national selection, Florent
Ibenge who doubles as AS
Vita club Lukong has been
competition from different
keepers;Lema,Ebunga,Mu-
bele,Diba but Lukong has pre-
served his place as the «
number one » for the black
Dauphins.
A clean sheet over two legs in
the CAF confederation cup
semi finals over Egyptian
side,Al Masry means unfortu-
nate CAF champions league
finalist in 2014, winner of  the
Congolese championship in
2015 and the best goalkeeper
in the Congolese champions-

hip in the 2017 season, Nel-
son Lukong will have another
chance to taste continental
success when his club face
Moroccan Giants,Raja in a
two legged final which begins
on November 25 away in Ca-
sablanca before welcoming

Raja in his spiritual home in
Kinshasha at 80 000 seaters
Martyrs stadium on Decem-
ber 2.
3 domestic league titles,1
Congolese super cup, plus
multiple individual titles in the
cupboard makes Lukong’s

time at the club simply remar-
kable.
To many in Kumbo, Buea or
Douala it unbelievable to still
see the man born on the 31st
of  October 1980 between the
sticks, but why doubt? Lu-
kong comes from the same

country with goalkeeper, Tho-
mas Nkono and Nkono inspi-
red legendary Italian
keeper,Gianligui Buffon, who
is still in active service at 40
for French side PSG.

By Amos Muang Nsah

Cameroonian Nelson Lukong playing for Congolese club.

Both sides booked their tickets to the finals after convincingly thrashing
their semi finals opponent over two legs on Wednesday.

37 year Cameroonian playing Congolese side, AS Vita club
will be among the club’s players to facee Raja Casablanca
of Morocco in the 2018 CAF confederations cup final

Vanessa Agbor tabi joins the 
National Volleyball Lionesses

Vanessa Agbortabi.
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